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Visites de pays du Conseil d’administration du FIDA 
2025-2028 

1. Le Bureau de la Secrétaire est chargé de gérer, avec l’aide du Département de la 

gestion des programmes, le programme des visites de pays du Conseil 

d’administration, conformément à la recommandation formulée à l’issue de 

l’Examen par les pairs du Bureau de l’évaluation du FIDA et de la fonction 

d’évaluation au FIDA1, qui a été entérinée par le Conseil d’administration à sa 

quatre-vingt-dix-neuvième session. 

2. En décembre 2012, le Conseil d’administration a approuvé les modalités actuelles 

des visites de pays et se réserve à ce titre le choix des lieux où il entend se rendre. 

La procédure veut que les visites soient ouvertes à ceux de ses membres qui ne 

siègent pas au Comité de l’évaluation. Neuf membres prennent part aux visites: 

quatre de la Liste A, deux de la Liste B et trois de la Liste C. Les participants sont 

déterminés par les listes, et les visites sont entièrement financées par le FIDA. 

Le Conseil d’administration a également précisé qu’un maximum de trois autres de 

ses membres qui ne siègent pas au Comité de l’évaluation pourrait participer aux 

visites de pays à leurs frais. Ces nouvelles règles relatives aux visites de pays 

annuelles ont été appliquées à partir de 2014.  

3. Le choix du pays repose sur les critères suivants: i) un programme de pays 

(comprenant idéalement une combinaison d’activités de prêt et d’activités hors 

prêts) est en cours d’exécution; ii) une évaluation au niveau du pays a été menée 

ou bien un rapport d’achèvement du programme d’options stratégiques pour le 

pays (COSOP) axé sur les résultats a été établi au cours des deux années 

précédentes; iii) au moins deux des trois visites de pays effectuées pendant une 

période de reconstitution des ressources donnée doivent avoir été faites dans un 

État classé parmi les pays les moins avancés (PMA) ou dans un pays en situation 

de fragilité; iv) les pays doivent être sélectionnés de manière à assurer une 

rotation adéquate entre les régions. 

4. À la lumière des éléments qui précèdent et en consultation avec le Bureau 

indépendant de l’évaluation du FIDA, le programme actualisé des visites de pays 

pour 2025-2028 se présente comme suit: 

Année Région Pays Évaluation récente Statut 

2025 Amérique latine et 
Caraïbes 

État plurinational de Bolivie Évaluation de la stratégie et du 
programme de pays en 2025 

 

2026 Asie et Pacifique Inde Évaluation de la stratégie et du 
programme de pays en 2024 

 

2027 Afrique de l’Ouest et 
du Centre 

République démocratique 
du Congo 

Évaluation de la stratégie et du 
programme de pays en 2025 

Situation de 
fragilité ou PMA 

2028 Afrique orientale et 
australe 

Mozambique Évaluation de la stratégie et du 
programme de pays en 2026 

Situation de 
fragilité ou PMA 

5. À sa cent trente-sixième session, le Conseil d’administration avait donné son aval à 

l’organisation en Haïti de la visite de pays 2025. Par la force des choses, cette 

visite est remplacée par un séjour dans l’Etat plurinational de Bolivie. Des visites 

en Inde (approuvée à la cent-trente sixième session) puis en République 

démocratique du Congo (approuvée à la cent trente-neuvième session) suivront. 

Le plan à horizon mobile, mis à jour en conséquence, rend enfin compte de la visite 

prévue au Mozambique en 2028.  

                                           
1 EB 2010/99/R.6. 
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6. L’État plurinational de Bolivie est un pays sud-américain enclavé à revenu 

intermédiaire de la tranche inférieure. Bien qu’il possède d’abondantes ressources 

naturelles, notamment des gisements de lithium et de gaz naturel, le pays fait face 

à d’importantes difficultés socioéconomiques dans un contexte de troubles 

politiques et de volatilité de l’économie mondiale, exacerbés par la pandémie 

de COVID-19. S’il s’emploie à diversifier son économie, le pays reste fortement 

tributaire de ses exportations de ressources naturelles. L’inflation est restée 

relativement contenue par rapport à ce que l’on observe dans d’autres pays 

d’Amérique latine, mais la pauvreté et les inégalités demeurent des problèmes 

pressants. Le Gouvernement mène divers programmes sociaux visant à réduire la 

pauvreté et à améliorer la santé et l’éducation, mais les progrès sont lents et 

inégaux, en particulier dans les zones rurales. Selon les chiffres de l’Organisation 

des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, la prévalence de la faim 

enregistrée dans le pays est la plus élevée d’Amérique du Sud.  

7. De plus, le pays connaît une forte disparité entre villes et campagnes, l’extrême 

pauvreté s’élevant à 25,8% dans les zones rurales, contre 7% en zones urbaines. 

Alors que la population urbaine continue de croître (elle atteint 71% de la 

population totale), le pays compte un grand nombre de petits exploitants agricoles 

(3,53 millions), dont la production est principalement destinée à la consommation 

intérieure et aux marchés locaux, et qui se heurtent à de nombreuses difficultés, 

telles que le manque d’accès à la terre, au crédit, à la technologie, aux 

infrastructures et aux marchés, et les effets des changements climatiques et de la 

dégradation de l’environnement. Selon l’indice mondial des risques climatiques, 

en 2021, l’État plurinational de Bolivie occupait la dixième place des pays les plus 

vulnérables face aux changements climatiques. Malgré ces difficultés, l’agriculture 

reste une source essentielle de moyens d’existence et contribue à la sécurité 

alimentaire de millions de Boliviens, en particulier parmi les peuples autochtones et 

les femmes. L’agriculture représente environ 27% de l’emploi total.  

8. Le FIDA appuie depuis 1979 le développement rural du pays, à travers 15 projets 

d’investissement d’un coût cumulé de 276 millions d’USD, dont 156 millions d’USD 
ont été apportés par le FIDA. Plus de 277 000 ménages ruraux ont bénéficié de ces 

investissements. Le volume global du portefeuille du FIDA dans le pays s’élève 

à 92 millions d’USD, cofinancement compris. Il comprend: i) le Programme 

Promotion des transitions agroécologiques dans l’agriculture familiale au service de 

la sécurité alimentaire et la souveraineté (frontière agroécologique), qui met 

l’accent sur le renforcement des capacités des producteurs ruraux concernant les 

techniques de production et de commercialisation fondées sur l’agroécologie; 

ii) le Programme de renforcement de la résilience des familles rurales de Bolivie 

face aux changements climatiques (ACCESOS RURAL), qui vise à accroître les 

revenus des petits producteurs ruraux les plus vulnérables et à renforcer leur 

résilience face aux effets des changements climatiques dans le sud du pays; 

iii) le Programme de renforcement intégral de la filière des camélidés dans le haut 

plateau bolivien, qui s’est récemment achevé et avait vocation à appuyer 

l’amélioration des conditions de vie des familles et des organisations économiques 

productives associées à cette filière complexe, tout en assurant la gestion durable 

des ressources naturelles. Le COSOP 2021-2025 pour l’État plurinational de Bolivie 

devrait être prolongé, afin d’y incorporer les enseignements de l’évaluation au 

niveau du pays prévue pour 2025 et de garantir la prise en main par les pouvoirs 

publics, au vu des élections législatives qui se tiendront en 2025.  

9. Le Mozambique est actuellement classé parmi les pays les moins avancés, en 

situation de fragilité et en situation de conflit2. Le Mozambique partage des 

frontières terrestres avec la République-Unie de Tanzanie, le Malawi, la Zambie, le 

Zimbabwe, l’Afrique du Sud et l’Eswatini. La façade maritime du Mozambique 

                                           
2 https://thedocs.worldbank.org/en/doc/608a53dd83f21ef6712b5dfef050b00b-0090082023/original/FCSListFY24-
final.pdf. 

https://thedocs.worldbank.org/en/doc/608a53dd83f21ef6712b5dfef050b00b-0090082023/original/FCSListFY24-final.pdf
https://thedocs.worldbank.org/en/doc/608a53dd83f21ef6712b5dfef050b00b-0090082023/original/FCSListFY24-final.pdf
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s’étire sur 2 700 kilomètres sur l’océan Indien, Madagascar lui faisant face à l’est. 

Environ deux tiers des quelque 33 millions d’habitants que compte le pays 

(estimations de 2022) vivent et travaillent dans des zones rurales. Le pays possède 

d’abondantes ressources, dont des terres arables, de riches ressources hydriques, 

énergétiques et minérales, ainsi que des gisements de gaz naturel découverts 

récemment au large de ses côtes. Il occupe une position stratégique: quatre des 

six pays avec lesquels le Mozambique partage une frontière sont enclavés et 

dépendent donc du pays pour accéder aux marchés internationaux. Les liens forts 

qui l’unissent à l’Afrique du Sud, moteur économique de la région, soulignent 

l’importance que revêt le développement économique, politique et social du 

Mozambique pour la stabilité et la croissance de l’Afrique australe dans son 

ensemble3. Alors que sa superficie, son potentiel et ses réserves en ressources 

naturelles sont immenses, le Mozambique est l’un des pays les pauvres du monde4 

et l’un des pays d’Afrique les plus vulnérables aux changements climatiques. 

Malgré tous les efforts et les investissements consentis par les pouvoirs publics, le 

taux de pauvreté national a grimpé de 48,4% en 2014-2015 à 62,8% 

en 2019-20205. 

10. Un nouveau COSOP pour la période 2023-2027 a été approuvé à la fin 2023. 

Le volume global du portefeuille du FIDA dans le pays s’élève à 291 millions d’USD, 

cofinancement compris; sur ce total, les financements du FIDA se chiffrent à 

environ 176,4 millions d’USD, accordés au titre du Système d’allocation fondé sur 

la performance du FIDA. 

11. Le portefeuille du pays représente actuellement environ 6% du portefeuille global 

pour la région Afrique orientale et australe. Il comprend le Projet de renforcement 

de la résilience de la pêche artisanale (PROPEIXE), récemment approuvé 

(décembre 2023), qui met l’accent sur le développement de pêcheries durables et 

résilientes aux changements climatiques. L’appui du FIDA s’inscrit dans la Stratégie 

nationale de développement (2015-2035), révisée il y a peu et prolongée 

jusqu’en 2045, et couvre l’ensemble du territoire national, une attention 

particulière étant accordée aux provinces très vulnérables aux changements 

climatiques et touchées par l’insurrection dans le nord du pays. 

Les investissements dans le pays sont aussi largement tournés vers 

l’autonomisation des jeunes et des femmes, la nutrition et l’inclusion des personnes 

handicapées dans l’ensemble des filières visées par le projet. 

12. La visite organisée en Ouganda l’an dernier s’est déroulée du 27 novembre 

au 1er décembre 2023; la visite en Tunisie, quant à elle, est prévue 

du 4 au 8 novembre 2024. La visite dans l’État plurinational de Bolivie devrait avoir 

lieu à la fin novembre ou en décembre 2025, afin que l’évaluation de la stratégie et 

du programme de pays puisse s’achever avant. Le Conseil sera informé en temps 

voulu des dates exactes.  

13. Le Conseil d’administration est invité à approuver la version révisée du plan à 

horizon mobile pour la période 2025-2028. 

 

 

                                           
3 https://www.worldbank.org/en/country/mozambique/overview. 
4 https://www.un.org/development/desa/dpad/wp-content/uploads/sites/45/publication/ldc_list.pdf. 
5 https://www.worldbank.org/en/country/mozambique/overview. 

https://www.worldbank.org/en/country/mozambique/overview
https://www.un.org/development/desa/dpad/wp-content/uploads/sites/45/publication/ldc_list.pdf
https://www.worldbank.org/en/country/mozambique/overview
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Résumé des visites des membres du Comité de 
l’évaluation et du Conseil d’administration 

Année Pays Région 

2005 Indonésie Asie et Pacifique 

2006 Mexique Amérique latine et Caraïbes 

2007 Mali Afrique de l’Ouest et du Centre 

2008 Philippines Asie et Pacifique 

2009 Inde Asie et Pacifique 

2010 Mozambique Afrique orientale et australe 

2011 Brésil Amérique latine et Caraïbes 

2012 Ghana Afrique de l’Ouest et du Centre 

2013 Viet Nam Asie et Pacifique 

2014 République-Unie de Tanzanie Afrique orientale et australe 

2015 Maroc Proche-Orient, Afrique du Nord et Europe 

2016 Brésil Amérique latine et Caraïbes 

2017 Bangladesh Asie et Pacifique 

2018 Éthiopie Afrique orientale et australe 

2019 Cameroun Afrique de l’Ouest et du Centre 

2020 Visite annulée  

2021 Égypte Proche-Orient, Afrique du Nord et Europe 

2022 Sierra Leone Afrique de l’Ouest et du Centre 

2023 Ouganda Afrique orientale et australe 

2024 Tunisie Proche-Orient, Afrique du Nord et Europe 

2025 Bolivie (État plurinational de) Amérique latine et Caraïbes 

2026 Inde Asie et Pacifique 

2027 République démocratique du Congo Afrique de l’Ouest et du Centre 

2028 Mozambique Afrique orientale et australe 

 


